
Loi 4
(PL- 3)

Loi visant à améliorer
la transparence, la gouvernance

et le processus démocratique
de diverses associations

en milieu de travail
Sanctionnée le 2 avril 2026



Contexte 
politique

 Un projet de loi qui attaque 
l’autonomie et la combativité des 
organisations syndicales 

 Un projet de loi qui s’inscrit dans une 
tendance autoritaire: Loi 14 (PL-89) 
qui restreint le droit de grève, projet 
de loi 1 sur la constitution, etc.

 Notre mobilisation et travail auprès 
des partis d’opposition ont permis 
de réduire la portée initiale du 
projet de loi.
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Modifications 
au Code

 Transparence financière
 États financiers
 Rapport sur l’utilisation des 

ressources financières

 Fonctionnement organisationnel 
 Statuts et règlements
 Votes

 Cotisations syndicales
 Principale
 Facultative 3



Transparence 
financière
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États
financiers

 Toutes les associations 
accréditées

 Préparer et présenter des états financiers en 
assemblée générale une fois par an
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États
financiers

 Association prélevant
plus de 500 000 $
 Doit soumettre ses états financiers

à une mission d’audit

 Doit présenter une liste de dépenses 
de plus de 10 000 $ qui mentionne 
l’objet de chacune d’elles
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États
financiers

 Association prélevant
plus de 250K $ et moins de 500K $
 Doit soumettre ses états financiers

à une mission d’examen
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Rapport sur 
l’utilisation des 

ressources 
financières

 Toutes les associations 
accréditées

 Produire et présenter un rapport sur 
l’utilisation des ressources financières 
pour l’exercice précédent dans lequel 
on doit retrouver :
 Le montant de la cotisation principale et 

facultative et les dépenses associées
 Le montant transmis à la fédération ou 

confédération
 Le nom et le titre des élus et la 

rémunération versée par l’association
 (…) 8



Rapport sur 
l’utilisation des 

ressources 
financières

 Toutes les associations 
accréditées

(…)
 Le total des dépenses assumées par 

l'association, dont les frais 
d'hébergement, de déplacement et de 
repas : 
 a) pour chacun des élus 

 b) pour le reste des autres personnes en 
ayant bénéficié
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Rapport sur 
l’utilisation des 

ressources 
financières

 Toutes les associations 
accréditées

(…)
 Une liste des dépenses de plus de 5K$ 

(ou 10K$ pour les syndicats qui prélèvent + 
de 500K$) qui mentionne l’objet de 
chacune d’elles

Ce rapport est rendu disponible aux salariés 
de l’unité et peut être rendu public par un 
vote majoritaire des membres en assemblée
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Mesures 
transitoires

 Règles sur la transparence 
financière
 Règles sur les états financiers 

s’appliquent à compter de 
l’exercice financier suivant
celui en cours le 2 avril 2026.

 Le 1er rapport sur l’utilisation
des ressources financières
doit être produit pour l’exercice 
financier suivant celui en cours le 
2 avril 2026.
 La période visée par ce premier 

rapport débute au 2 avril 2026.



Fonctionnement
organisationnel
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 Vote à scrutin secret sur une 
période d’au moins 12 heures

Grève
 Signature de convention 

collective
 Élections
Montant de la cotisation 

facultative
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Fonctionnement
organisationnel

Votes



 Statuts et règlements – doivent 
contenir :
Mode de convocation des 

assemblées 
 Procédure permettant 

l'exercice d'un vote au scrutin 
secret 

 Quorum 
 Modalités de révision des statuts
(…)
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Fonctionnement
organisationnel

Statuts et 
règlements



 Statuts et règlements – doivent 
contenir (suite) :

 Le nom de la fédération ou confédération à 
laquelle elle est affiliée 

 Le nom des comités ou instances et une 
description de leur composition et leur rôle 

 Le nombre d’élus, une description du mandat et 
de sa durée 

 La procédure visant à informer les salariés du nom 
des élus.

Ajustement des statuts requis dans les six mois de la 
sanction (2 octobre 2026) 

Révision obligatoire aux cinq ans.
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Fonctionnement
organisationnel

Statuts et 
règlements



Les cotisations
syndicales

16



Cotisations 
syndicales

Création de classes
de cotisations
 Cotisation facultative

 Cotisation principale
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Cotisations 
syndicales

Lorsqu’elles sont financées par des cotisations, 
les activités d’une association accréditée
d’une union, d’une fédération ou d’une 
confédération à laquelle est affiliée ou 
appartient une association accréditée, 
comprises dans les catégories suivantes, 
doivent être financées exclusivement par les 
cotisations facultatives :
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Cotisations 
syndicales

 1 ° toute contestation, dans une affaire 
civile, administrative, pénale ou criminelle, 
du caractère opérant, de l'applicabilité 
constitutionnelle ou de la validité d'une 
disposition d'une loi, d'un règlement,
d'un décret du gouvernent ou d'un arrêté 
ministériel ou toute contribution à une telle 
contestation

sauf lorsque cette contestation est faite 
dans le cadre de la représentation d'un 
salarié en lien avec l'application de sa 
convention collective ou de ce qui en 
tient lieu ou lorsque cette contestation est 
invoquée en défense;
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Cotisations 
syndicales

 2° toute campagne de publicité,
excluant celle destinée aux membres,
ou toute participation à un mouvement 
social, lorsque cette campagne de 
publicité ou ce mouvement social 
concerne, en tout ou en partie,
un sujet à caractère politique
de nature partisane,
une affaire visée au paragraphe 1 °
ou un sujet non lié aux conditions de 
travail, à la convention collective des 
salarié-es représenté-es
ou à ce qui en tient lieu.
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Cotisations 
syndicales

Ne sont pas visées par le paragraphe 2°
du premier alinéa les contributions à des 
fins de bienfaisance et les activités d’une 
association accréditée, d’une union, 
d’une fédération ou d’une confédération 
à laquelle est affiliée ou appartient une 
association accréditée qui concernent 
ses droits ou ses obligations
liées à sa formation ou son administration.
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Cotisations 
syndicales

DÉTERMINATION

 En assemblée générale une fois 
par année 

 Présentation de la portion de
la cotisation principale et 
facultative de l’association
et de la cotisation transmise à la 
fédération, à la confédération 
etc… avec la part de la 
cotisation principale et de la 
cotisation facultative

 L’ensemble des salariés compris 
dans l’unité ont droit de vote 22



Mesures 
transitoires  Jusqu’en octobre 2026 toute cotisation 

principale peut être utilisée pour des 
activités dites « facultatives »
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Mesures 
transitoires

 Au plus tard 9 mois après la date
de sanction de la loi (janvier 2027): 
Rendre accessible aux salarié-es un document 
présentant le montant des cotisations syndicales 
détenues au 1er avril 2026 et, le cas échéant, la part 
allouée aux cotisations facultatives

 Les cotisations prélevées avant la sanction de la loi 
peuvent être utilisées pour n’importe quel type 
d’activités jusqu’à ce qu’elles soient épuisées

 MAIS : Si elles sont utilisées pour une des deux 
activités « facultatives », le rapport annuel sur 
l'utilisation des ressources financières doit faire état 
d'un résumé des activités financées et d'une 
ventilation des dépenses qui y sont associées, 
jusqu'à leur épuisement 24



Les recours
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Les recours

A quoi s’expose-t-on ?

 Plaintes pénales:

À la demande d’un membre ou d’un 
salarié compris dans l’unité

 Amendes :

États-financiers : faibles
Fonctionnement organisationnel : faibles
Cotisations facultatives : potentiellement 
élevées pour les syndicats
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Mise en
application
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QUE FAIRE ?

Comment se gouverner ?

 PAS de panique

 Suivre les lignes de conduites

 Évaluation des risques au cas par cas

 Coordination en inter-syndical est en 
cours

 Recours juridique CSN à venir
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